
 

Présents : M. VILLEMAGNE Michel – Mme VAREILLE Nadège – M. MARCAILLOU Patrick – 

Mme VINDRIEUX Cécile – M. GAUTHIER Christophe – M. MARMEYS Michel – 

Mme BOUCHARDON Isabelle – M. CROS Laurent – M. CHANTRE Éric – Mme ARSAC Brigitte 

– M. LESCAILLE Bernard – M. CHALANCON Anthony. 

 

Absents : Mme PONTON Carine (donne pouvoir à M. MARMEYS Michel) – M. NOIR Benjamin 

(donne pouvoir à M. CROS Laurent) – Mme CROZE Blandine (donne pouvoir à 

Mme VINDRIEUX Cécile) – M. FAURIE Romain – Mme CHOMARAT Sandrine – 

Mme GUILLOT Priscilla – Mme SOUBEYRAND Laura. 

 

Secrétaire de séance : M. CHALANCON Anthony. 

 

Après lecture, l’ordre du jour est approuvé. 

 

1) Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal du 19 juin 2025. 

 

Le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 19 juin 2025 est adopté. 

 

M. CHALANCON et M. LESCAILLE précisent ne pas avoir souhaité prendre part au vote des 

points concernant les garanties d’emprunts à l’association de gestion de l’hôpital de Moze compte 

tenu de leurs fonctions au sein de l’association.  

Cette non-participation se traduit juridiquement par une abstention, en effet, un « refus de prendre 

part au vote », s'il peut avoir une signification politique pour les conseillers qui le pratique, n'a pas 

d'autre conséquence qu'une abstention sur la décision du Conseil Municipal, issue du scrutin. 

Il est précisé par les conseillers concernés que cette abstention ne doit nullement être interprétée 

comme une objection à ce point et exprime leur total accord aux garanties d’emprunts accordées à 

l’association de l’hôpital de Moze. 

 

Pour : 13  Contre : 0  Abstention : 2 

 

2) Décision modificative n° 1 - Rapport de M. VILLEMAGNE. 

 

La décision modificative n°1 proposée s'établit de la manière suivante : 

 

Désignation Dépenses Désignation Recettes 

INVESTISSEMENT 

D2313 (041) 

construction 
+ 77 438,45 € R2031 (041) frais d’études + 61 365,82 € 

  R2033 (041) frais d’insertion + 864,00 € 

  
R238 (041) avances versées sur 

commandes d’immo 
+ 15 208,63 €  

 

PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 10 JUILLET 2025 

 



D102296 + 6 150,00 € R10226 taxe d’aménagement + 6 150,00 € 

D2041512 Subv 

d’équipements versée 
+ 13 000,00 € 

R021 Virement de la section de 

fonctionnement 
+ 13 000,00 € 

TOTAL DÉPENSES   + 96 588,45 € TOTAL RECETTES + 96 588,45 € 

FONCTIONNEMENT 

D023 Virement à la 

section d’investissement 
+ 13 000,00 € 

R70311 Concessions dans les 

cimetières 
+ 13 000,00 € 

TOTAL DÉPENSES  + 13 000,00 € TOTAL RECETTES  + 13 000,00 € 

 

Le Conseil Municipal ouï l’exposé, et après en avoir délibéré : 

*APPROUVE la décision modificative n°1 du budget communal, telle que présentée. 

*AUTORISE le Maire à signer tous les documents relatifs à cette affaire. 

 

Pour : 15  Contre : 0  Abstention : 0 

 

3) Protocole transactionnel : marché pour la mise en œuvre et la maintenance d’un dispositif de 

vidéoprotection – Rapport de M. VILLEMAGNE et M. CROS. 

 

Monsieur VILLEMAGNE indique aux membres du Conseil Municipal que, dans le cadre du 

marché pour la mise en œuvre et la maintenance d’un dispositif de vidéoprotection, des retards dans 

la réalisation des prestations ont été constatés. 

 

Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) prévoit l’application de pénalités de 

retard dans son chapitre 16. 

 

Dans une volonté commune d’apaisement et dans le respect de l’intérêt public, la commune de 

Saint-Agrève et la société SPIE ont convenu de formaliser un accord transactionnel afin de résoudre 

rapidement ce litige. 

 

Ainsi, la société SPIE s’engage, à titre de compensation amiable, à réaliser à ses frais les prestations 

suivantes : 

- La maintenance préventive et curative incluant un nettoyage supplémentaire par an, pendant une 

durée de trois (3) ans, pour un montant de 7 285,56 € HT. 

- Le remplacement de la caméra dôme et des actifs endommagés par les orages, pour un montant de 

2 620,00 € HT. 

Ces prestations seront effectuées sans facturation supplémentaire pour la commune de Saint-

Agrève. 

 

En contrepartie de ces engagements, la commune de Saint-Agrève s’engage à renoncer 

expressément à l’application des pénalités de retard précitées, soit un montant total de 

19 514,32 € HT. 

 

Le présent protocole transactionnel vaut renonciation réciproque à toute réclamation, indemnité ou 

poursuite ultérieure liées aux retards d’exécution du marché mentionné. Il a pour objet de mettre fin 

à tout différend relatif à ces faits. 

 

En conséquence, le Maire demande au Conseil Municipal à être autorisé à signer le protocole 

transactionnel avec la SPIE, afin de mettre fin au litige les opposant. 

Après avoir délibéré et statué, le Conseil Municipal décide : 



*D’APPROUVER sans réserve l’exposé du rapporteur ; 

*D’AUTORISER le Maire à signer le protocole transactionnel entre la Commune de Saint-Agrève 

et la Société SPIE. 

 

Pour : 15  Contre : 0  Abstention : 0 

 

4) Délibération relative à la mise en place du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, 

des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel pour le grade de Technicien 

Territorial – Rapport de M. VILLEMAGNE. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, et notamment ses articles L712-1, L714-1, L714-4 et 

suivants, 

Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la 

loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, 

Vu le décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des 

agents publics de l'État et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés, 

Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte 

des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction 

publique de l’État, 

Vu le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle 

des fonctionnaires territoriaux, 

Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime 

indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 

professionnel, 

Vu la délibération instaurant un régime indemnitaire en date du 5 décembre 2019 modifiée par la 

délibération du 30 janvier 2020, 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 26 juin 2025, 

Vu le tableau des effectifs, 

 

Le nouveau régime indemnitaire se compose de deux éléments : 

*l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise liée aux fonctions exercées par l’agent et à son 

expérience professionnelle, 

*le complément indemnitaire tenant compte de l’engagement professionnel et de la manière de 

servir. 
 
I.- Mise en place de l’IFSE 

 

Cette indemnité est versée en tenant compte du niveau de responsabilité et d’expertise requis dans 

l’exercice des fonctions occupées par les fonctionnaires. Chaque emploi ou cadre d’emploi est 

réparti entre différents groupes de fonctions au regard des critères professionnels suivants : 

  

    1 - Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception :  

Niveau hiérarchique 

Nombre de collaborateurs encadrés directement ou non 

Type de collaborateurs encadrés 

Niveau d’encadrement 

Organisation du travail des agents 

Supervision, accompagnement 

Niveau de responsabilité : humaine, juridique, financière 

Délégation de signature 

Conduite de projet 



Préparation et animation de réunions 

Conseil aux élus 

 

    2 - Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions : 

Niveau de difficulté (arbitrage, décision, conseil, exécution) 

Champs d’application, polyvalence 

Pratique et maîtrise d’un outil métier 

Diplôme 

Habilitation, certification 

Actualisation des connaissances 

Connaissances requises 

Rareté de l’expertise 

Autonomie 

 

    3 - Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement 

professionnel : 

Relations internes et externes (typologie des interlocuteurs) 

Risques d’agression physique 

Risques d’agression verbale 

Exposition aux risques de contagions 

Risques de blessures 

Itinérance, déplacements 

Variabilité des horaires 

Contraintes météorologiques 

Travail posté 

Obligations d’assister aux instances 

Engagement de la responsabilité financière (régisseur, bon de commande…) 

Engagement de la responsabilité juridique 

Acteur de la prévention 

Impact sur l’image de la collectivité 

 

A.- Les bénéficiaires 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide d’instaurer dans la limite des textes 

applicables à la Fonction Publique d’État l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise 

(I.F.S.E.) pour le grade de Technicien Territorial : 

 

*aux agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel, 

*aux agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à temps partiel. 

B.- La détermination des groupes de fonctions et des montants maximums : 

 

Chaque part de l’I.F.S.E. correspond à un montant maximum fixé dans la limite des plafonds 

déterminés ci-dessous et applicables aux fonctionnaires de l’État. 

Les agents logés par nécessité absolue de service bénéficient de montants maximums spécifiques. 

 

L'autorité territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte : 

 

1° - de l’expérience professionnelle personnelle selon les critères suivants  

Le parcours professionnel de l’agent avant sa prise de fonctions au sein de la collectivité (nombre 

d’années, nombre d’employeurs, nombre et diversité des postes occupés, etc.) ; 



La capacité à exploiter l’expérience acquise quelle que soit son ancienneté (diffusion du savoir à 

autrui, force de proposition et d’initiative, etc.) ; 

Formations suivies ; le cas échéant, distinguer selon le type de formation (intégration, 

professionnalisation, etc.), le niveau de formation, le nombre de jours de formation réalisés, 

préparation aux concours et examens professionnels, l’approfondissement des savoirs techniques, 

des pratiques, l’appréciation de la montée en compétences, etc.) ; 

La connaissance de l’environnement du travail (fonctionnement de la collectivité, relations avec des 

partenaires extérieurs, relations avec les élus, etc.) ; 

La conduite et la réussite de projets ; 

La prise en charge de fonctions de tutorat, mentorat, maître d’apprentissage, etc.  

 

2° - du groupe de fonction auquel est rattaché l’emploi occupé par l’agent 

 

Filière technique : Catégorie B 

 

Arrêté du 5 novembre 2021 portant application au corps des techniciens supérieurs du 

développement durable des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un 

régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement 

professionnel dans la fonction publique de l'État 

 

CADRE D’EMPLOIS DES TECHNICIENS 

TERRITORIAUX (B) 
MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 

FONCTIONS 

EMPLOIS (À TITRE 

INDICATIF) 

MONTANT 

MINI 

MONTANT 

MAXI 

PLAFONDS 

INDICATIFS 

RÉGLEMENTAI

RES Groupe 1 Responsable de service 1 767 € 19 660 € 19 660 € 

Groupe 2 
Adjoint au responsable de 
service 1 767 € 18 580 € 18 580 € 

Groupe 3 
Encadrement de proximité 

gestionnaire 
1 767 € 17 500 € 17 500 € 

II.- Mise en place du complément indemnitaire (C.I.) 
 
Le complément indemnitaire est lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir de 

l’agent. Le versement de ce complément est facultatif.  

A.- Les bénéficiaires du C.I. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide d’instaurer dans la limite des textes 

applicables à la Fonction Publique d’État le complément indemnitaire pour le grade de Technicien 

Territorial : 

 

*aux agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel, 

*aux agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à temps partiel. 

B.- La détermination des groupes de fonctions et des montants maxima du C.I. 
 
Chaque cadre d’emplois est réparti en groupes de fonctions auxquels correspondent les montants 

plafonds fixés dans la limite des plafonds applicables à la Fonction Publique d’État. L'autorité 

territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte des critères d’évaluation définis dans 



le cadre de l’entretien professionnel. Ces montants ne sont pas reconductibles automatiquement 

d’une année sur l’autre, peuvent être compris entre 0 et 100 % du montant maximal. 

 

Ce coefficient sera déterminé à partir des résultats de l’évaluation professionnelle selon les critères 

suivants : 

- Réalisation des objectifs, 

- Respect des délais d’exécution, 

- Compétences professionnelles et techniques, 

- Qualités relationnelles, 

- Capacité d’encadrement, 

- Disponibilité et adaptabilité. 

 
Filière technique : Catégorie B 
 

Arrêté du 5 novembre 2021 portant application au corps des techniciens supérieurs du 

développement durable des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un 

régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement 

professionnel dans la fonction publique de l'État 
 

CADRE D’EMPLOIS DES TECHNICIENS 

TERRITORIAUX (B) 
MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 

FONCTIONS 

EMPLOIS (À TITRE 

INDICATIF) 

MONTANT 

MINI 

MONTANT 

MAXI 

PLAFONDS 

INDICATIFS 

RÉGLEMENTAI

RES 
Groupe 1 Responsable de service 0 €  2 380 € 2 680 € 

Groupe 2 
Adjoint au responsable de 
service 0 €  2 185 € 2 535 € 

Groupe 3 
Encadrement de proximité 

gestionnaire 
0 €  1 1195 € 2 385 € 

 
 
Date d'effet 
 
Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 01/09/2025. 

 

La ou les délibérations instaurant le régime indemnitaire antérieurement sont modifiées en 

conséquence. 

 

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 

 

Il est précisé que le régime indemnitaire fera l’objet d’une nouvelle mise à plat à l’automne et 

notamment une meilleure adéquation des plafonds indicatifs avec ce qui se pratique réellement dans 

la collectivité. 

 

Pour : 15  Contre : 0 Abstention : 0 
 

5) Modification du tableau des emplois – Rapport de M. VILLEMAGNE. 

 
Modification du tableau des emplois : création d’un emploi saisonnier 

Vu le code général de la fonction publique et notamment l’article L.332-23 2°, 



Considérant qu’il est nécessaire de recruter un agent contractuel pour faire face à un besoin lié à un 

accroissement saisonnier d’activité en raison du surcroît de travail en période estivale sur la 

commune (fleurissement, manifestations…) et compte tenu de l’absence d’un agent qui utilise son 

compte épargne temps, 

Sur le rapport de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

*DÉCIDE de créer un emploi non permanent, pour faire face à un besoin lié à un accroissement 

saisonnier d’activité, dans le grade d’adjoint technique relevant de la catégorie hiérarchique C à 

temps complet à compter du 14 juillet 2025. 

*PRÉCISE que cet emploi non permanent sera occupé par un agent contractuel recruté par voie de 

contrat à durée déterminée pour la période du 14 juillet au 31 août 2025. 

*AJOUTE que l’agent devra justifier d’un permis B en cours de validité et d’une expérience 

notamment en espace vert. 

*INDIQUE que la rémunération de l’agent sera rattachée à l’échelle indiciaire du grade d’adjoint 

technique territorial, indice brut 367 indice majoré 366.   

*STIPULE que les crédits correspondants seront inscrits au budget. 

 

Pour : 15 Contre : 0  Abstention : 0 

 
Poste de secrétariat médical 
 

Le Maire rappelle que par délibération en date du 15 décembre 2022 l’assemblée délibérante avait 

prolongé les contrats de projet (deux emplois à temps non complet) jusqu’au 31 décembre 2025 afin 

d’assurer les fonctions du secrétariat médical. 

 

Suite à la démission d’un agent en contrat de projet, le Conseil Municipal en date du 5 septembre 

2024 avait supprimé les deux contrats de projet d’une durée hebdomadaire de 17h30 et avait créé un 

contrat de projet à 31h30 pour la durée restante.  

 

Le Maire indique qu’il a été sollicité par les médecins afin d’augmenter d’une heure la durée 

hebdomadaire ainsi qu’une hausse de la rémunération de l’agent à compter du 1er juillet 2025. Cette 

modification ne peut s’effectuer par voie d’avenant car il s’agit d’une modification substantielle 

d’une clause contractuelle. 

 

Vu le code général de la fonction publique : articles L311-1 à L311-3, 

Vu le code de la fonction publique : articles L332-24 à L332-26, 

Vu le décret n°2020-172 du 27 février 2020 relatif au contrat de projet dans la fonction publique, 

 

Considérant la nécessité de supprimer le contrat de projet d’une durée hebdomadaire de 31h30 et de 

créer un contrat de projet à 32h30 pour mener à bien un projet identifié à savoir la présence de 4 

médecins exerçant à temps complet au sein de la maison de santé ; 

 

Sur le rapport de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

 

* DÉCIDE à compter du 1er août 2025 de : 

- la suppression du contrat de projet à raison de 31h30 hebdomadaires mis en place par délibération 

en date du 5 septembre 2024. 

- la création d’un contrat de projet (emploi non permanent) d’adjoint administratif contractuel 

relevant de la catégorie hiérarchique C, de la filière administrative, du cadre d’emplois des adjoints 

administratifs au grade d’adjoints administratifs, à temps non complet pour une durée hebdomadaire 

de service de 32h30. 



* PRÉCISE que cet emploi non permanent est créé pour mener à bien un projet identifié, à savoir la 

présence de quatre médecins exerçant leur activité à temps complet au sein de la maison médicale.  

* AJOUTE que cet emploi sera occupé par un agent contractuel recruté par voie de contrats à durée 

déterminée pour la période du 1er août 2025 au 31 décembre 2025 inclus. 

* INDIQUE que le contrat ne pourra pas être renouvelé au-delà du 31 décembre 2025 puisque la 

durée totale des 6 ans maximum en contrat de projet sera atteinte. 

* STIPULE que le contrat prendra fin :  

- soit avec la réalisation de l’objet pour lesquels il aura été conclu, 

- soit si le projet ou l’opération pour lesquels il a été conclu ne peut pas se réaliser. 

* MENTIONNE que la rémunération de l’agent sera calculée par référence à la grille indiciaire du 

grade d’adjoint administratif. 

* INDIQUE que les crédits correspondants sont inscrits au budget. 

*AUTORISE le Maire à signer tous les documents relatifs à cette affaire. 

 

Pour : 15  Contre : 0 Abstention : 0 
 

6) Questions diverses. 

 
Présentation d’une décision prise par le Maire – Rapport de M. MARCAILLOU. 
Vu la délibération en date du 26 mai 2020 portant délégation du Conseil Municipal au Maire, 

modifiée par délibération du 10 octobre 2024, 

Une décision a été prise par le Maire dans le cadre de délégations que l'assemblée délibérante lui a 

consenties. Elle est présentée aux élus. 

 

Marché pour la fourniture et pose du mobilier de l’agence postale communale 

Entreprise retenue : SPARK 

Montant de l’offre : 3 372,16 € HT 

Date de la décision : 7 juillet 2025 

 

Convention de servitudes avec la société ENEDIS 

M. VILLEMAGNE informe le Conseil Municipal qu’ENEDIS souhaite améliorer la qualité de 

desserte et d’alimentation du réseau électrique sur le secteur des Prés de Coussac. À ce titre des 

travaux de câblages souterrains et armoires doivent traverser la parcelle BV369 appartenant à la 

commune. Cette parcelle est située à proximité du complexe sportif. 

Afin de permettre la réalisation des travaux, une convention de servitudes concernant la parcelle 

BV369 doit être signée entre la commune et ENEDIS. 

 

Un plan matérialisant la position et la longueur d'implantation des ouvrages sur la parcelle est 

annexé à la convention. 

 

Le Conseil Municipal ouï l’exposé, et après en avoir délibéré : 

*APPROUVE la convention de servitudes avec ENEDIS pour le passage de la ligne sur la parcelle 

BV369 telle que présentée. 

*AUTORISE le Maire à signer tous les documents relatifs à cette affaire. 

 

Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0  

 
Convention de servitudes avec la société ENEDIS 

M. VILLEMAGNE informe le Conseil Municipal qu’ENEDIS souhaite améliorer la qualité de 

desserte et d’alimentation du réseau électrique sur le secteur des Prés de Coussac. À ce titre des 

travaux de câblages souterrains doivent traverser la parcelle BV369 et BV160 appartenant à la 

commune. Ces parcelles sont situées à proximité du complexe sportif et du centre de secours. 



Afin de permettre la réalisation des travaux, une convention de servitudes concernant les parcelles 

BV369 et BV160 doit être signée entre la commune et ENEDIS. 

 

Un plan matérialisant la position et la longueur d'implantation des ouvrages sur les parcelles est 

annexé à la convention. 

 

Le Conseil Municipal ouï l’exposé, et après en avoir délibéré : 

*APPROUVE la convention de servitudes avec ENEDIS pour le passage de la ligne sur les 

parcelles BV369 et BV160 telle que présentée. 

*AUTORISE le Maire à signer tous les documents relatifs à cette affaire. 

 

Pour : 15 Contre : 0  Abstention : 0   

 

M. LESCAILLE indique qu’il a été saisi de demandes d’administrés afin de limiter la vitesse et le 

tonnage des véhicules empruntant la voie du Chiniac. Ce dossier est confié à M. Laurent CROS. 

 

M. LESCAILLE évoque également le manque de verdure au sein de la commune alors que le 

réchauffement climatique conduit nombre de collectivités à arborer davantage leur commune. 

 

Enfin, le problème du point éco situé au niveau de la gare est abordé. 

 

Prochaine séance du Conseil Municipal le 4 septembre 2025. 

 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 heures 40. 


